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Entrée en matière

Il est loin le temps où la politique énergétique ne contribuait qu’à assurer un
approvisionnement national en énergie conforme aux projets des promoteurs
et où il suffisait de faire un grand barrage hydroélectrique ou une superbe
centrale pour "satisfaire" tout le monde. 

Dans les années soixante-dix, avec les pluies acides, les atteintes à la biodiversité
et autres dommages, il fallut commencer à se soucier des impacts écologiques
et la politique énergétique dut se soumettre aux impératifs écologiques
formulés par les ministères de l’environnement créés suite aux demandes des
écologistes. 

Avec les catastrophes dues aux dérives climatiques, la politique énergétique doit
maintenant s’élaborer en considérant non seulement ses impacts directs, mais
aussi ses répercussions sur toute la société puisque les conséquences peuvent
affecter la planète entière.

Le secteur énergétique est au cœur de la problématique développementale et
est lui-même en mutation. Quelle sera la configuration qui émergera ? Par quoi
cette restructuration remplacera-t-elle les énergies fossiles incriminées : par des
énergies moins carbonées, mais peut-être plus dommageables ? Ou par une
utilisation de l’énergie faite plus intelligemment, c’est-à-dire efficacement,
sobrement et en harmonie avec des besoins légitimes ?

L’énergie est puissance : en avoir la jouissance permet de détenir les clés de la
vie économique, sociale, de la vie tout court. Avoir de l’énergie sur son sol n’est
pourtant pas un avantage déterminant si l’on ne sait pas l’utiliser soi-même, si
l’on n’en a pas le contrôle ou si les retombées en sont mal réparties. Mais rien
n’est immuable et les solutions, elles aussi, prolifèrent généreusement et
mondialement. Gouverner c'est choisir : le faire ensemble, c'est mieux, c'est
choisir l'écodéveloppement…

Ce guide a pour but d’accompagner les décideurs dans l'élaboration des
politiques énergétiques et la prise de décision. La démarche s'appuie sur la
méthodologie TIPEE©, créée par HELIO International, afin de permettre aux
pays d'évaluer si leur politique énergétique va bien dans le sens de
l’écodéveloppement et permet en particulier de renforcer la résilience
climatique.

Voir le Manuel TIPEE©, qui présente en détail l’approche TIPEE : Politique énergétique et écodéveloppement –
Manuel d’accompagnement destiné aux planificateurs http://www.helio-international.org/ManualFinal.pdf
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Les enseignements de l'exercice TIPEE©

Question : Pourquoi se préoccuper d’écodéveloppement ?

Réponse : Parce que l'on en parle depuis la Conférence de
Stockholm (1972), mais que l'on ne le cherche pas avec bon
sens.

En proclamant 2012 l’Année internationale de l’accès à l'énergie pour tous, les
Nations-Unies rappellent l’importance d’un accès universel à une énergie qui
soit propre, sûre, fiable, viable à long terme, abordable et qui contribue aux
Objectifs de développement du Millénaire. En ajoutant de manière plus
explicite la participation citoyenne dans les décisions, l’écodéveloppement
ouvre la voie à l’atteinte d’un accès universel à des énergies viables à long terme. 

L’écodéveloppement repose sur l'harmonie des cinq formes de capital, c'est-à-dire
sur la nécessité de satisfaire les besoins humains fondamentaux (capital humain) en
respectant le capital naturel grâce à l’utilisation
de technologies usufruitières (capital
physique) permettant le renouvellement des
ressources, et en articulant équitablement les
marchés (capital économique) via une
gouvernance participative (capital social)
impliquant tous les acteurs. 

La synergie de l’écodéveloppement peut être
représentée par le schéma suivant : 

Avec les technologies usufruitières, on n’utilise que des
ressources renouvelables ; grâce à une gouvernance
participative, on peut équilibrer et réglementer
équitablement les marchés. C’est en utilisant ces deux
pratiques que l’humanité peut orchestrer
l’écodéveloppement.

Les politiques énergétiques, après plusieurs
décennies marquées par des décisions
centralisées et des impacts sociaux et
environnementaux parfois dramatiques
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L’Organisation pour la
coopération économique et le
développement (OCDE) propose
une définition synthétique du
concept de l’écodéveloppement :

« Le concept
d’écodéveloppement fait
référence à un développement
régional et local réalisé en
cohérence avec les potentiels de
la région concernée et en
accordant l’attention requise à
une exploitation adéquate et
rationnelle des ressources
naturelles, des styles
technologiques et des formes
organisationnelles, s’effectuant
dans le respect des écosystèmes
naturels et des schémas sociaux
et culturels locaux. Ce terme est
également utilisé pour décrire
une approche intégrée de
l’environnement et du
développement. » 

http://stats.oecd.org/glossary/detail.asp?ID=710



(dérive climatique, pluies acides, déplacements forcés et massifs de populations,
accidents nucléaires, et autres), doivent maintenant s’élaborer en tenant compte
à la fois des besoins énergétiques rationnels des populations (incluant la
valorisation des économies d’énergie), des impacts environnementaux locaux
comme globaux engendrés par les technologies de production et
consommation d’énergie, des objectifs de développement et des contraintes ou
opportunités économiques, tout en opérant dans la transparence et le respect
des droits de chacun. Il est devenu évident que l’énergie représente un défi trop
important pour le laisser aux seuls énergéticiens ! C'est tout l'avenir qui est en
jeu et exige que l'on vise carrément l'écodéveloppement.

Question : Pourquoi prendre le changement climatique en
compte dans la planification énergétique ? 

Réponse : Le secteur énergétique a de nombreux impacts mais
il est lui-même très vulnérable face aux changements 
climatiques.

De la montée du niveau de la mer à l’augmentation de la température moyenne,
en passant par l’augmentation de la fréquence des événements climatiques
extrêmes, les impacts possibles des changements climatiques sont à l’origine
de vulnérabilités additionnelles imposées aux sociétés humaines et aux
écosystèmes. Celles-ci, lorsqu’elles s’ajoutent aux vulnérabilités déjà existantes,
peuvent être dramatiques, en particulier pour les sociétés humaines les plus
démunies, celles qui dépendent le plus directement des ressources naturelles
pour assurer leur subsistance quotidienne.

De par sa contribution aux émissions de gaz à effet de serre, le secteur énergétique
a souvent été associé aux politiques d’atténuation (réduction des émissions)
plutôt qu’aux enjeux d’adaptation du secteur face au changement climatique. La
prise en compte des impacts potentiels des changements climatiques sur le secteur
énergétique tend maintenant à l'emporter et pour plusieurs raisons.

D’une part, la résilience des secteurs énergétiques est un garant essentiel de la
résilience même des pays, des peuples et de leur développement. L’énergie
permet d’assurer l’accès aux services de base d’alimentation, de l’eau, mais aussi
aux services de santé, d’éducation et de loisirs. En cas de catastrophe naturelle
ou technologique, le recours à l'énergie est d'une importance primordiale pour
les services d'urgence.

D’autre part, dans le secteur énergétique l’atténuation des émissions de gaz à effet
de serre et l’adaptation sont étroitement liées : certaines mesures d’adaptation
peuvent contribuer à l’accroissement des émissions - par exemple l’augmentation
de la climatisation; certaines options énergétiques à faibles émissions peuvent
présenter une vulnérabilité climatique importante - par exemple l’augmentation
du recours à l’hydroélectricité en zone soumise à des variations climatiques.

2
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Par ailleurs, les variations climatiques moyennes et extrêmes peuvent fortement
affecter les systèmes énergétiques. Les changements climatiques pourront avoir
un impact direct aussi bien sur la demande que sur l’offre d’énergie, voire un
effet indirect sur toutes les composantes du secteur énergétique.

Finalement, la vulnérabilité climatique du système énergétique s’ajoute à
d’autres vulnérabilités existantes pouvant handicaper l’écodéveloppement des
sociétés humaines. Par exemple, la disponibilité du bois-énergie pour satisfaire
les services énergétiques de base des plus pauvres est soumise à la fois aux
pressions anthropiques et aux risques futurs d’impacts des changements
climatiques sur les ressources forestières.

Exemples des impacts sur : 

• la demande : changement des besoins en chaleur, de climatisation,
d’irrigation et autres services.

• toutes les composantes du secteur énergétique : une modification de
l’offre en électricité, par exemple du fait d’une baisse des débits d’eau,
peut affecter la manière dont un distributeur de gaz devra desservir sa
clientèle. Ou encore, l’augmentation des besoins en électricité pour la
climatisation combinée à la diminution de l’offre aux mêmes périodes de
pointe du fait des impacts climatiques sur les infrastructures, constitue
un risque supplémentaire de délestage. 

• l’offre d’énergie : modification des potentiels d’énergie renouvelable,
risque de dégradation des équipements, rupture et destruction
d’installations de production et de desserte lors d’événements extrêmes
(inondations, tempêtes, etc.),  réduction de l’efficacité des centrales
thermiques du fait des difficultés de refroidissement, …. 

Exemple : Au Cameroun et au Togo, les principales centrales thermoélectriques sont situées dans
des zones à risques climatiques extrêmes. La présence de zones forestières denses au
Cameroun est aussi reconnue pour contribuer à la vulnérabilité du réseau électrique en raison
du risque de chutes de branchages sur les lignes.

Question : Comment adapter le secteur énergétique au
changement climatique ? 

Réponse : En anticipant les effets les plus probables des
changements climatiques et en prenant les mesures 
nécessaires pour augmenter la résilience du secteur. 

Les mesures d’adaptation sont de plusieurs types. En voici quelques exemples :

• Adaptation technologique : investir dans des infrastructures de protection
des infrastructures, améliorer la qualité du réseau de transport électrique,
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implanter des technologies de refroidissement naturel et des procédés plus
efficaces, utiliser l'architecture bioclimatique.

• Adaptation comportementale : modifier les habitudes pour éviter le recours
aux énergies non-renouvelables.

• Adaptation opérationnelle : améliorer le mode d’opération des centrales et
équipements. 

• Adaptation institutionnelle/stratégique : diversifier les sources d’énergie,
localiser les infrastructures de manière appropriée, anticiper, informer et
impliquer les acteurs. 

Des opportunités de réduction de la vulnérabilité
du secteur énergétique résident par ailleurs dans
la promotion des économies d’énergie, le
développement des options de stockage de
l’énergie, l’implantation de réseaux intelligents
facilitant l’ajustement de l’offre et de la demande,
l’encouragement des énergies décentralisées et
situées dans des zones moins vulnérables. 

Dans le but de promouvoir un système résilient,
les décideurs doivent bien connaître le contexte
dans lequel les services énergétiques sont fournis
et utilisés, et évaluer dans quelle mesure le
changement climatique peut affecter l’équilibre de
l’offre et de la demande énergétiques, en prenant
en compte les facteurs techniques,
environnementaux, sociaux, culturels et
institutionnels de la résilience du système
énergétique.

Facteurs de résilience du système énergétique

• capacité du système énergétique à résister aux dommages et aux risques
induits par une dégradation voire une perte de fonctionnement ;

• possibilité du système énergétique de fournir des services énergétiques
efficaces, propres (synergie atténuation/adaptation), accessibles et
abordables, et qui contribuent à l'élimination la pauvreté via des activités
génératrices d'emplois et de revenus ;

• aptitude du fournisseur d’énergie à innover et à anticiper les adaptations
nécessaires et opportunes face aux impacts du changement climatique ;

• qualités d’organisation et de planification des parties prenantes, ainsi que
leur formation et leur capacité de gestion technique et humaine, en vue de
garantir et d’améliorer l’accès aux services énergétiques ;
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NOTA BENE

Il est important de rappeler
la place cruciale de
l’efficacité énergétique
comme option
d’atténuation des émissions
et de renforcement de la
résilience d’un système
énergétique : l’énergie la
moins polluante et la moins
vulnérable est l’énergie non
consommée, sans atteinte à
la qualité des services
énergétiques !



• aptitude des décideurs à anticiper et à planifier en fonction des effets et des
impacts du système énergétique sur les écosystèmes locaux et les services
écologiques ;

• profils des consommateurs et leur capacité d’adaptation des services
énergétiques.

Question : Par où commencer ? 

Réponse : Appliquer la Méthode TIPEE pour décideurs. 

Les indicateurs de la méthode TIPEE, sélectionnés par HELIO
International, ont été soigneusement choisis pour refléter

l’ensemble des préoccupations qui caractérisent l’élaboration d’une politique
énergétique pouvant favoriser l’écodéveloppement d’un pays. Ils couvrent les
aspects environnementaux, sociaux, économiques, techniques et civiques,
soulignant l’importance d’une information de qualité et d’une participation
citoyenne précoce, ainsi que la vulnérabilité aux changements climatiques et
finalement la résilience des systèmes énergétiques. Ils mettent ainsi en relief
les acquis nationaux sur lesquels bâtir une politique énergétique.

Adaptés au secteur énergétique, les 24 indicateurs TIPEE sont facilement
calculables. Cette caractéristique est fondamentale : l’absence d’informations
détaillées ne peut être un prétexte à l’inaction ! Les indicateurs sont clairement
définis et faciles à comprendre et à communiquer. Ils sont construits pour être
pérennes, pertinents à long terme et s'inspirent de l’approche SMART :
Spécifiques, Mesurables, axés sur l’Action, Réalistes et Temporels.

Les Systèmes d’Information Énergétiques (SIE), disponibles dans certains pays,
constituent une source importante de données et de statistiques sur leurs
systèmes nationaux. Bien que les indicateurs TIPEE dépassent les données
purement énergétiques, l’existence d’un SIE signifie la disponibilité de
compétences et d’un savoir-faire en méthodes quantitatives (recherche
d’information, analyse) et la reconnaissance institutionnelle de l’importance
de l’information pour prendre des décisions éclairées. 

Dans tous les cas, le rôle de l’analyste national est crucial car les statistiques et les
chiffres eux-mêmes ne sont en fait que des « béquilles » sur lesquelles s'appuyer :
les chiffres restent bien muets sans une analyse éclairée par l'expérience. C’est
essentiellement l’expertise des analystes qui donne sa valeur à l’exercice. 
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Les 24 indicateurs TIPEE

Environnement Indicateurs Paramètres retenus

Indicateur 1 Emission de gaz à effet de serre Émissions de CO2 du secteur énergétique par habitant

Indicateur 2 Polluant local majeur lié à l’énergie Concentration ou émissions du polluant atmosphérique local 
dominant (CO, NOx, SOx, particules, becquerels) par habitant

Indicateur 3 Déforestation Nombre d'hectares de forêt ou de couvert végétal (biodiversité) 
détruits pour des usages énergétiques

Société

Indicateur 4 Accès à l'électricité Proportion des ménages qui ont accès à l’électricité 

Indicateur 5 Fardeau énergétique domestique Proportion de la consommation d'énergie dans les dépenses 
des ménages

Économie

Indicateur 6 Importation d’énergies Dépendance énergétique de l'étranger. 
non-renouvelables

Indicateur 7 Réserves non-renouvelables Nombre de jours de stock de produits pétroliers

Technologie

Indicateur 8 Énergies renouvelables Déploiement des énergies renouvelables modernes locales

Indicateur 9 Efficacité énergétique Intensité énergétique de l�industrie ou émissions de gaz à effet 
de serre par unité de production ou intensité énergétique de 
l’économie

Indicateur 10 Qualité du service électrique Durée et fréquence des coupures de courant et des variations 
de fréquence

Gouvernance

Indicateur 11 Contrôle des recettes Réduction de la part de la rente énergétique échappant à la 
fiscalité. 

Indicateur 12 Consultation informée Tenue d'audiences publiques et de concertation lors des 
procédures d'études d'impacts des projets énergétiques

Indicateur 13 Participation citoyenne Présence active et officielle d'organisations de la société civile 
et notamment des femmes dans le secteur de l’énergie

Indicateur 14 Equilibre de la gouvernance Égalité des tenants de l’offre et de la demande et transparence 
dans les processus décisionnels

Vulnérabilité

Indicateur 15 Vulnérabilité des Vulnérabilité des centrales thermo-électriques (et raffineries le 
approvisionnements thermiques cas échéant) aux inondations
non-renouvelables

Indicateur 16 Vulnérabilité des Vulnérabilité des centrales renouvelables aux déviations 
approvisionnements renouvelables météorologiques

Indicateur 17 Vulnérabilité de l’acheminement Réseau menacé par des extrêmes météorologiques.
énergétique



Environnement Indicateurs Paramètres retenus

Résilience

Indicateur 18 Capacité d’investissement Taux d'épargne domestique / PIB

Indicateur 19 Mobilisation des énergies vertes Proportion de l'investissement national allant aux énergies 
renouvelables et à l'efficacité énergétique

Indicateur 20 Expertise locale Nombre annuel de diplômés en sciences et ingénierie / 
population totale

Indicateur 21 Information scientifique Disponibilité de cartes des zones à risques d'inondations et de 
sécheresse

Indicateur 22 Directives d’implantation Mise en application de consignes de localisation et de 
construction prenant en compte le climat

Indicateur 23 Gestion de crise Plans d'urgence pour les installations énergétiques

Indicateur 24 Assurances Disponibilité de polices d'assurance domestique pour les 
événements climatiques

Raisons pour lesquelles l’approche TIPEE doit être pérennisée :

√ TIPEE est un outil de veille impliquant des analyses périodiques intégrant
les multiples dimensions de la situation énergétique. 

√ Il permet de visualiser l’évolution du secteur énergétique et assure une
prise de décision éclairée. 

√ TIPEE tient compte de différentes interactions et des changements futurs
affectant la société et les politiques énergétiques.

√ C'est un instrument d’exploration de l'avenir.  Il permettra par la suite
d’élaborer des scénarii qui pourront servir à résoudre des conflits ou
créer un consensus entre divers intervenants sur ce qui pourrait
ressembler à une évolution souhaitable du secteur de l’énergie.

√ TIPEE pourra faciliter les partenariats au niveau national, régional et
international pour tenir compte des risques et les opportunités que
présentent le changement climatique et les évolutions technologiques. 

√ TIPEE peut être un vrai gisement de NAMAs.

√ C'est une approche transparente, basée principalement sur des données
existantes accessibles publiquement. Elle est conçue comme un
processus multipartite collaboratif, de plus en plus requis par les
instances internationales et à même de garantir les meilleurs résultats.

√ Pour ce faire TIPEE constitue une approche qui exige la disponibilité
d’une banque de données appropriées et fiable et la mise en place d’un
cadre de concertation et de collaboration permanente impliquant toutes
les catégories d’acteurs de la chaîne énergétique. 

Guide pour les décideurs énergétiques.8



Détail d'un ou deux indicateurs à titre d'exemple…

Indicateur 1 : L’impact sur l'environnement mondial est représenté par les
émissions de gaz à effet de serre (GES) du secteur énergétique par habitant.

Cet indicateur permet d’évaluer les émissions de GES du secteur énergétique par
rapport à l’objectif de réduction de 80 % des émissions mondiales suggéré dès le
début des négociations climatiques par le Groupe d’experts intergouvernemental sur
l’évolution du climat, GIEC. Une même cible est ici fixée pour tous les pays, exprimée
en émissions per capita, ce qui respecte le principe d’équité considérant le même droit
d’émettre pour chaque personne. Les émissions liées aux changements dans
l’utilisation des sols ne sont pas incluses car elles sont traitées par un autre indicateur.

De nombreux pays d’Afrique sub-saharienne, tels que le Cameroun et le Togo,
présentent de bons résultats pour cet indicateur : leurs émissions de gaz à effet de
serre sont faibles en comparaison des émissions mondiales, et sont inférieures à
la cible définie, ce qui laisse une certaine marge de manœuvre aux deux pays pour
laisser croître leurs émissions, respectant ainsi leur droit au développement.
Cependant, il sera important de suivre l’évolution de ces émissions à l’avenir
et de veiller à l’efficacité des systèmes énergétiques.

Indicateur 8 : Le déploiement des énergies renouvelables modernes locales,
révélateur de l’indépendance énergétique du pays.

L’utilisation mondiale des énergies renouvelables croît rapidement, motivée
par des raisons environnementales et d’autonomie énergétique. La cible de
référence retenue pour cet indicateur est d’atteindre le maximum possible de
production locale viable à long terme, traduit par un déploiement des énergies
renouvelables au niveau de 95 % de l’approvisionnement total en énergie
primaire. Cette valeur est bien sûr théorique et ne sert qu’aux fins de
l’évaluation. En effet, de tels « objectifs de viabilité » sont définis non pas tant
comme des cibles absolues – car personne ne sait ce que recouvrirait une réelle
viabilité à long terme – mais plutôt comme des points de référence et de
comparaison.

La définition des énergies considérées comme renouvelables peut varier
légèrement d’un pays ou d'une institution à l’autre. Par exemple,
l’hydroélectricité est souvent considérée renouvelable seulement pour les
projets de moins de 10 MW. Chaque pays devra préciser clairement les choix
effectués. Le bois-énergie n’est pas inclus dans cet indicateur pour le moment,
étant donné la fragilité de la ressource et les incertitudes sur les données. Seuls
les biocarburants qui font l’objet d’une production viable à long terme sont
inclus.

Le Système d’Information Énergétique permet généralement de fournir les
informations requises pour cet indicateur. Ce que révèle souvent cet indicateur
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est à la fois la faible proportion des sources d’énergies renouvelables locales
dans l’approvisionnement national, mais aussi le manque d’information fiable
disponible sur les projets implantés dans les pays, du fait de la nature
décentralisée des projets.

Indicateur 16 : Le déploiement des énergies renouvelables, une source
potentielle de vulnérabilité climatique. 

Tandis que le déploiement des énergies renouvelables est bénéfique pour éviter les
émissions de gaz à effet de serre et réduire la dépendance face aux importations,
il est aussi à l’origine d’une augmentation de la vulnérabilité climatique du système
énergétique s’il n’est pas effectué de manière appropriée. Cet indicateur vise à
évaluer cette vulnérabilité climatique des ressources renouvelables et inclut les
risques de pertes de production, tout comme les opportunités d’augmentation de
la production grâce aux changements climatiques. Les risques sont surtout la
sécheresse (pour l’hydroélectricité et la biomasse), les tempêtes violentes (pour
l’énergie solaire et éolienne) et les inondations. 

Les modèles climatiques régionaux sont des sources d’information potentielles.
Par exemple, au Togo, il est estimé que l’un des deux barrages du pays serait
peu affecté par les changements climatiques, sauf en cas d’inondations
relativement importantes (risque d’envasement), tandis que l’autre, situé dans
le sud du pays, pour subir un déficit en production hydroélectrique compris
entre 27 et 36 % à l’horizon 2050.

Question : Quel est le résultat attendu de l’application
de ces 24 indicateurs ? 

Réponse : Fournir une évaluation intégrée du secteur
énergétique pour l’année étudiée.

Les 24 indicateurs peuvent être vectorisés et faire l’objet d’une représentation
graphique qui permet également par la suite de comparer les progrès
éventuellement accomplis d’une année sur l’autre dans un même pays. Ainsi
l’ensemble des indicateurs, pris comme un tout, évalue le progrès du pays vers
une meilleure gestion de l’énergie. L’amélioration d’un indicateur dans le temps
pourra traduire un authentique progrès vers un système énergétique bénéfique
pour la santé et le bien-être de la population, notamment face au changement
climatique. 

Une représentation en étoile des 24 indicateurs, ou tout autre sous-groupe
d’indicateurs, permet de visualiser à la fois les indicateurs qui signalent les
domaines à améliorer ainsi que l’empreinte d’ensemble du pays : si la taille de
l’étoile est minime car les valeurs des indicateurs sont proches du centre, les
impacts sont faibles et les vulnérabilités réduites.

5
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Analyse de l’étoile partielle des indicateurs 1-14 du Cameroun pour l'année 2008.

Source : Rapport national TIPEE-Cameroun http://www.helio-international.org/TIPEECam2011.pdf

L’étoile aide à identifier les défis à relever pour s’acheminer vers une politique
énergétique qui intègre suffisamment les contraintes climatiques et les principes
d’écodéveloppement : l’indicateur relatif à la gouvernance et à la participation
citoyenne, et celui relatif à la pollution de l’air intérieur du fait de la consommation
de la biomasse présentent les plus grandes valeurs non-soutenables et mettent
respectivement en relief l’opacité des processus décisionnels et les risques de santé
publique associés au système énergétique actuel.

Représentation en barres des indicateurs 15-24 du Togo pour l'année 2008.

Source : Rapport national TIPEE-Togo http://www.helio-international.org/TIPEETogoReport.pdf
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Les barres montrent les axes d’action potentiels prioritaires pour améliorer la
situation du Togo au plan de sa vulnérabilité et de sa résilience : renforcement
du réseau d’acheminement électrique, renforcement de l’expertise locale,
capacité d’investissement en général, et spécifiquement dans les énergies
renouvelables. 
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Renforcer la capacité institutionnelle d'un pays

Comment intégrer les recommandations du Rapport
TIPEE dans une stratégie nationale ?

En choisissant comme objectif l'écodéveloppement, les
pays qui sont passés par l'exercice TIPEE se sont
engagés en fait, tout naturellement, dans un grand
bond en avant. Ce bond est tout d'abord
technologique (leapfrogging) et devrait leur permettre
d'éviter la phase de développement consumériste
"polluant" dont les pays industrialisés ont bien du mal
à s'extirper. Mais c'est surtout un bond économique et
humain, car leur développement sera moins
dépendant de ressources d'autant plus coûteuses que
les impacts en sont externalisés et supportés par des populations démunies des
moyens tant d'y faire face que de s'en défendre. Grâce au recours à des ressources
locales propres et renouvelables, le pays s'évitera les coûts de la dégradation et de la
facture fossiles : l'épargne dégagée sera réinvestie localement pour créer des
emplois de proximité et ainsi bénéficier immédiatement aux populations.

NOTA BENE

La bonne gouvernance d'un secteur public est encadrée par des principes plus
exigeants que ceux qui s'appliquent au secteur privé, puisqu'il s'agit de gérer le
bien commun dans l'intérêt de tous, et surtout des plus faibles.

Comme l'énergie, et plus précisément, l'accès à l'énergie est un bien public
reconnu, il s'agit pour le décideur d'agir en "bon père de famille", en s'appuyant
sur l'expérience du passé pour développer ce patrimoine en fonction des
besoins légitimes présents de ses concitoyens et en vue de le transmettre en bon
-sinon en meilleur- état qu'il ne l'a trouvé.

Il importe en particulier de s'assurer que les responsabilités de ceux qui
extraient ou transforment l'énergie s'exercent dans le respect des droits et des
besoins de ceux qui sont censés en bénéficier pour le bon développement du
pays. Les bénéficiaires, eux aussi, ont des responsabilités dans le respect et la
bonne utilisation des ressources, et ils doivent pouvoir les exercer et faire valoir
leur point de vue.

Mais il faut agir vite et bien, et tabler efficacement et sans faille sur le capital
naturel renouvelable pour mettre en place une économie véritablement verte
comme plusieurs pays du Nord sont en train de le faire (Allemagne, Danemark)
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après avoir traversé leur phase d'industrialisation polluante. L'Afrique peut
s'éviter cette phase délétère !

Commençons par le commencement : l'état des lieux au
plan institutionnel.

La panoplie d'outils des décideurs est vaste, mais pour l'utiliser à bon escient,
il importe de bien connaître le panorama existant et notamment le potentiel
institutionnel, c'est-à-dire :

1) le niveau d'application des lois déjà votées et des décrets pertinents ; et

2) le mode de fonctionnement des institutions existantes.

L'étape suivante est d'en améliorer la pertinence et l'efficacité, avant de les
modifier ou d'en augmenter le nombre.

Les recommandations formulées dans les rapports TIPEE ont identifié les
points forts, mais aussi les faiblesses des structures et des réglementations et
moyens juridiques existants. En fonction de leur validité, ces recommandations
doivent pouvoir maintenant s'intégrer le plus naturellement possible dans
l'encadrement institutionnel de la stratégie énergétique du pays. 

La matrice ci-dessous (recueillie dans le rapport TIPEE du Cameroun) recense
les institutions et acteurs impliqués dans un des secteurs de l'énergie et évalue
leur importance respective dans les processus décisionnels. Ce sont eux qui
vont s'approprier les recommandations élaborées, en planifier l'intégration et
en orchestrer la mise en œuvre. 

Une réflexion objective et désintéressée s'impose à la lecture de cette évaluation.
Elle va se faire entre acteurs nationaux de la façon la plus candide possible,
puisque chacun des participants n'est que de passage dans le décor énergétique,
alors que les structures énergétiques et leurs impacts vont durer…
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Matrice de prise de décision dans le secteur de l'électricité – Cameroun

Acteurs / Élaboration Choix des Montant des Tarifs Exportations / TOTAL RANG
Niveau de de la technologies investissements Importations
participation politique

Compagnie parapublique : 12 20 12 15 NA 59 1er

AES-SONEL

Autorité de réglementation : 15 12 15 15 NA 57 2ème

ARSEL

Ministère de  l’Energie et de 20 0 15 20 NA 55 3ème

l’Eau (MINEE)

Premier  Ministère 20 0 12 5 NA 37 4ème

Ministère des  Mines, 12 5 0 12 NA 29 5ème

Industrie et de 
Développement 
Technologique 

Autre Ministère 12 0 15 0 NA 27 6ème

éventuellement : 
Préciser : Ministère de 
l’Economie, du Plan et de 
l’Aménagement du 
Territoire (MINEPAT) 

Parlement / Assemblée 5 5 5 5 NA 20 7ème

Ministère des finances 5 0 2 12 NA 19 8ème

Association d'utilisateurs de 12 0 2 5 NA 19 8ème

type industriels : GICAM, ex 
MECAM, SYNDUSTRICAM

Ministère de  l’Environnement 12 5 0 0 NA 17 10ème

et de la Protection de la 
Nature (MINEP)

Organisme supranational (ex. 5 0 12 0 NA 17 10ème

communauté économique ex 
régionale, pool énergétique 
régional)

Association citoyennes  5 0 2 5 NA 12 12ème

d'utilisateurs et ONG 
environnementale 

Compagnie(s) privée(s) NA NA NA NA NA NA

Niveau de participation sur 20

0 : zéro | 2 : information seulement, sans possibilité de faire des commentaires | 5 : consultation avec
possibilité de faire des commentaires | 12 : concertation/consultation participative | 15 : rôle actif dans
le processus de décision | 18 : préparation de la décision | 20 : prise de décision
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Processus de renforcement

L'urgence du court terme (faire face et s'adapter aux impacts de la dérive
climatique) doit s'harmoniser avec l'échéancier de l'écodéveloppement du pays
(son Agenda 21) qui est un but à long terme. Cette démarche conjointe
s'amorce de concert car la bonne synergie en est cruciale. 

Logiquement la priorité va déjà au renforcement des diverses formes de capital
dont dispose le pays, (ses atouts) qui créent les conditions de son
développement. 

Renforcement du patrimoine national©

Renforcement Élèments Services Obstacles Obstacles Solutions Choix d'outils 
du patrimoine en pays en pays possibles pour l'éco
national oecd autres développement

CAPITAL Environnement Besoins essentiels : Contamination Exploitation Protection de Mise en œuvre des
NATUREL Mécanismes nourriture, eau, mondiale inconsidérée l'environnement législations de 

écosystèmiques ressources Manque  Destruction protection des 
naturelles d'espaces libres des habitats Biens communs

CAPITAL  Population Main d'œuvre Exode rural Surpopulation Education Ecoles 
HUMAIN Aptitudes locales Gestion Manque de urbaine Formations professionnelles

loisirs Maladies Amélioration Services médicaux 
des soins locaux
Hygiène Accès universel à 

l'énergie

CAPITAL Institutions Qualité de vie Paupérisation Système de Redistribution Prise de décision 
SOCIAL Réseaux Stabilité Disparité des castes locale des participative

Culture Paix revenus richesses Renforcement des 
Religion Implication réseaux locaux

citoyenne Accès des femmes 
Parité des à la propriété
genres Création de 

syndicats de 
chômeurs

CAPITAL Marchés Emplois Productivisme : Opacité Transparence Contrôle des 
ÉCONOMIQUE Système Revenus peu d'emplois, Dette des transactions transferts de fonds 

financier Dignité précaires et croissante Suppression et des pratiques 
inintéressants Fuite des des paradis des banques 
Corruption capitaux fiscaux Taxation juste

Corruption « Publiez ce que 
multinationale vous payez »

CAPITAL Infrastructures Niveau de vie Désindustrialis- Pauvreté Promotion du Décentralisation de 
PRODUIT Bâtiments Mobilité ation Manque partage la production 

Concentration d'infrastructures des biens d'énergie
Efficacité
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Nous en donnons ici une description succincte qu'il appartient à chaque pays
de compléter en fonction de ses circonstances particulières. 

1. Le premier capital et le plus stable est le capital naturel (environnement,
ressources naturelles, biodiversité) sur lequel tous les autres reposent. 

2. Viennent ensuite le capital humain (santé, éducation, bien-être global) et le
capital social (culture, réseaux, vitalité de la société civile, institutions, bonne
gouvernance) qui sont intimement liés. 

3. Enfin, il y a le capital physique ou produit (infrastructure, technologies,
monuments) qui dépend étroitement du capital économique financier à la
disposition du pays.

Cette hiérarchie est aussi celle des besoins légitimes que le gouvernement va
considérer. Sont-ils suffisamment pris en compte à l'heure actuelle ? Comment
améliorer la performance actuelle du pays pour le renforcement des différentes
formes de capital qui composent le patrimoine national afin de mieux
contribuer au bien-être de la population dans son ensemble ?

Les recommandations pour « climatiser les politiques énergétiques » vont donc
aussi s'insérer chronologiquement et par ordre d'importance dans cette
hiérarchie. Aux différents acteurs du secteur énergétique de prendre
maintenant charge de chacune des recommandations TIPEE en fonction de
leurs responsabilités respectives, et de façon multipartite chaque fois que cela
peut améliorer leur mise en œuvre. 

En effet, les décisions énergétiques ont des répercussions sur l'ensemble de la
société qui doit donc être partie prenante d'une façon ou d'une autre. Il importe
d'en tenir compte lorsque vient le moment de choisir dans la sélection des outils
mentionnés ci-dessous.

Cette démarche d'intégration rationnelle des mesures de climatisation va
contribuer à établir un plan d'action à court terme qui participera donc
simultanément au but à long terme, l'écodéveloppement du pays. 

Pour assurer un suivi de cette démarche, un tableau de monitorat pourra être
élaboré en reprenant certains des indicateurs TIPEE.

Guide pour les décideurs énergétiques. 17



Instruments de mise en œuvre des recommandations TIPEE. 

Les responsables de la politique énergétique
disposent d'une grande variété d'outils et les
circonstances en créent chaque jour de
nouveaux, semble-t-il. La plupart de ces
instruments visent à influencer les
comportements pour développer certaines
formes de capital (physique et financier) au
bénéfice du capital humain et social et sans
dégrader le capital naturel. Mais tous n'offrent
pas les mêmes possibilités : la plupart auront
un effet préventif, mais seuls certains pourront
réparer les dommages déjà infligés (effet

curatif). On pourra aussi vouloir préférer ceux qui ont également un effet
structurant, même s'ils sont plus difficiles à mettre en œuvre. Le courage du
décideur joue une grande part dans ce choix. Délicate harmonie qui requiert une
orchestration bien calibrée et un public informé ! 

Les instruments descendants, autoritaires et traditionnels, vont « de la carotte au
bâton » et souvent ne sont efficaces que s'ils sont soutenus par des approches
ascendantes, issues de la mobilisation des administrés. Le tableau ci-dessous, non-
exhaustif, donne un aperçu des moyens à la disposition d'un pays pour appliquer
ses politiques : ceux-ci peuvent aider à prévenir la détérioration des diverses formes
de capital ou à les réparer. Ils concourent aussi parfois à des améliorations
structurelles. Ces outils peuvent se répartir en trois catégories :

1. Les instruments « intelligents », issus de la production d'une meilleure
information (intelligence) et de la diffusion de cette documentation. Ce sont
de loin les moins coûteux et les plus faciles à mettre en place. Ils sont efficaces
et limitent les controverses.

2. Les instruments à caractère normatif, essentiellement destinés à redresser la
situation concurrentielle et mettre un terme à l'externalisation des coûts et
à leur report sur l'environnement et la société. Ils visent à établir un certain
équilibre entre les milieux et entre les acteurs. Ils sont essentiellement
préventifs et font parfois l'objet de négociations difficiles.

3. Les instruments économiques agissant sur les ressources financières des
acteurs. Pour être justes et effectifs, ils doivent opérer dans un marché libre,
informé et concurrentiel, ou tendre à l'établir. Ce sont ceux dont on parle le
plus même si, le plus souvent, ils ne s'attaquent qu'aux symptômes et
détournent l'attention des outils plus directs et efficaces.
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Le responsable énergétique saura
mettre toutes les chances de son
côté pour assurer le succès d'une
bonne politique en consultant
préalablement tous les acteurs
dans la plus grande transparence
et en choisissant bien sa stratégie
et ses moyens d'action.



Les instruments ascendants émanent de la société civile et dépendent de son
dynamisme et de ses moyens d'action. Ce sont les « cendrillons » de la politique,
négligés et pourtant salvateurs à plus d'un titre. Un gouvernement qui sait associer
valablement ses groupes de citoyens, consommateurs, femmes, jeunes et vieux,
démultiplie ses facultés d'action et gagne la paix sans avoir à l'acheter. 

Une gouvernance participative n'aura pas de difficultés à appliquer les
recommandations TIPEE par exemple et en assurera ainsi le succès pour le plus grand
bien de tous. Les instruments ascendants vont s'harmoniser avec les instruments
descendants dans le cadre de consultations, concertations, prises de décision et lors
de la mise en œuvre, car on ne peut faire le bonheur des gens sans eux.

Sélection d'instruments pour les décideurs

Objetif principal Préventif Curatif Structurel 
(Présent) (Réparation) (Long terme)

36 INSTRUMENTS

A. INTELLIGENTS (basés sur l'information)

1. Éducation X X X

2. Formation professionnelle et universitaire X X X

3. Prix et récompenses X

4. Projets de démonstration X X

5. Diffusion de bonnes pratiques X

6. Standards et normes sur le cycle de vie X X

7. Diffusion de stratégies de viabilité climatisées X X

8. Consultation publique informée X X X

9. Recherche et élaboration collectives (scénarios alternatifs) X X X

10. Commission de contrôle citoyen ou multipartite X X X

11. Etiquetage et labellisation X

12. Veille technologique et sociale avec rapports publics X X

B. NORMATIFS (soutenus par la loi)

1. Charte des droits avec moyens de suivi X X

2. Plan d'aménagement du territoire et lois-cadre X X

3. Réglementations et Interdictions X

4. Codes et certifications X

5. Directives de localisation et construction X X

6. Restrictions et quotas X X

7. Contrôles de qualité et de provenance X X

8. Referendum X

9. Réglementations et Interdictions X
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Objetif principal Préventif Curatif Structurel 
(Présent) (Réparation) (Long terme)

10. Contrôles (produits, émissions, consommation) X X

11. Surveillance des investissements étrangers et de l'APD X X

12. Accords sectoriels X X

C. ÉCONOMIQUES (si les marchés fonctionnent)

1. Vérifications assurant un marché libre et concurrentiel X X

2. Élimination des subventions perverses X X X

3. Etablissement d'incitations (subventions/tarifs temporaires) X X

4. Taxation ciblée X

5. Développement encadré de la micro-finance X X

6. Permis et licences X

7. Stabilisation des prix et tarifs X

8. Systèmes dépôt-retour X

9. Assurances X X

10. Création de marchés X X

11. Marchés publics (procurement) X X

12. Appels d'offres (projets) X X

Le contexte culturel doit aussi être pris en compte
pour bien choisir et appliquer ces instruments à
bon escient. Les valeurs d'une société peuvent
dépendre de ses structures, mais elles peuvent
aussi les modifier. Cette « boucle de rétroaction
politique » n'est pas immédiatement visible et
requiert l'attention des acteurs nationaux car elle
peut amener là où on ne veut pas aller. 

Exemple : la voiture électrique peut sembler plus
écologique car moins polluante, mais elle peut
entraîner la construction de centrales électriques
qui, elles, porteront vraisemblablement atteinte
à l'environnement, ainsi qu'une congestion des
voies publiques, tout en entretenant un état
d'esprit consumériste contraire à la bonne
utilisation des ressources. 
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Seuls les décideurs réfléchis
et bien conseillés peuvent
peser les conséquences d'une
politique et en évaluer les
impacts secondaires, d'où
l'importance de processus
décisionnels multipartites
capables de créer d'emblée
des cercles vertueux.

La politique est un art, mais
ceux qui l'exercent pensent
trop souvent que c'est un jeu.



Études de cas

Cadre institutionnel national du Cameroun. 

Le cadre institutionnel du secteur énergétique camerounais a profondément
évolué depuis l’indépendance nationale, consacrant l’option marquée du
gouvernement de faire jouer à l’énergie un rôle de plus en plus important dans
le développement socioéconomique du pays. Suivant le décret 2011/408 du 09
décembre 2011 portant organisation du gouvernement, le Ministère de l’Eau
et de l’Energie (MINEE) est responsable de l’élaboration et de la mise en
œuvre de la politique du gouvernement en matière de production, de
transport, de distribution de l’eau et de l’énergie. Il exerce la tutelle sur les
établissements et les sociétés de production, de transport, de distribution et de
régulation de l’électricité, du gaz et du pétrole, notamment:

• de l’Electricity Development Corporation (EDC) ; 

• l’Agence de l’Electrification Rurale (AER) ; 

• l’Agence de Régulation du Secteur de l’Electricité (ARSEL) ; 

• la Société Camerounaise des Dépôts Pétroliers (SCDP) ; 

• la Société Nationale de Raffinage (SONARA).

Le MINEE est aussi chargé du suivi du secteur pétrolier et gazier aval alors que
le Ministère de l’Industrie, des Mines et du Développement Technologique
(MINMIDT), responsable de l’élaboration et de la mise en œuvre de la
politique minière et industrielle du Gouvernement et des stratégies de
développement technologique dans les différents secteurs de l’économie
nationale, est désormais chargé :

• de la valorisation des ressources minières, pétrolières et gazières ; 

• de la gestion des ressources gazières ; du suivi du secteur pétrolier amont.

Les Organisations Intergouvernementales (OIG) africaines intervenant
dans le secteur de l’énergie dont le Cameroun est membre sont
notamment :

• la Communauté Economique des Etats de l’Afrique Centrale (CEEAC) ;

• l’Union Africaine et le Pool énergétique d’Afrique Centrale (PEAC) qui est
un organisme spécialisé de la CEEAC ; 

• la Communauté Economique et Monétaire de l’Afrique Centrale
(CEMAC).
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La Société Nationale des Hydrocarbures (SNH) est soumise à la tutelle du Secrétariat
Général de la Présidence de la République. La tutelle financière du secteur de l’énergie
est assurée par le Ministère des Finances, qui est responsable de l’élaboration et de
la mise en ouvre de la politique du gouvernement en matière financière, budgétaire,
fiscale et monétaire.

Le MINEE travaille sur un nouvel organigramme qui sera édité ultérieurement.
Toutefois, en ce qui concerne le secteur de l’énergie, il convient de préciser qu’il
dispose de deux services centraux : la Direction de l’Electricité et la Direction
des Produits Pétroliers et Gaziers. Une Unité Environnementale existe
également au MINEE et sera intégrée dans le nouvel organigramme. 

En dehors du Ministère de l’Eau et de l’Energie et de ses sociétés sous tutelle,
plusieurs autres organismes et industries, publics et privés interviennent
également dans le secteur de l’énergie. 

Ministère du Commerce
• homologue les prix

• chargé de l’élaboration de la 
 réglementation en matière de prix 
 et du suivi de son application en liason
 avec les Administrations concernées

• exerce désormais la tutelle sur la
 Caisse de Stabilisation des Prix des
 Hydrocarbures (CSPH).

Ministère de l’Economie, de la
Planification et de l’Aménagement du
Territoire (MINEPAT) participe à la
promotion des investissements dans le
secteur de l’énergie.

L’Association des consommateurs 
encadre les usagers, sensibilise les 
consommateurs et donne des avis/suggestions 
sur les questions se rapportant aux tarifs 
et à la qualité de service.

HYDRAC, SGS et POLYTECHNICS 
et d’autre sociétés privées agréées
assurent le contrôle de qualité des produits
pétroliers finis transférés entre plusieurs
opérateurs.

Entreprises privées interviennent dans 
l’exploration, la production et la distribution 
des hydrocarbures ainsi que le transpot 
et la distribution du pétrole brut.

Les Ministères en charge des forêts, 
de l’environnement, de la recherche 
scientifique interviennent dans le 
secteur de l’énergie selon leur des 
compétences respectives.

AES SONEL et KPDC assurent  
• le développement de l’offre

• la mobilisation des capitaux 

• améliore la qualité du service

• assure l’accroissement de la desserte
 et la modernisation du système 
 de gestion.

L’Agence Nationale d’Appui au 
Développement Forestier (ANAFOR) 
et le Laboratoire de Recherche 
Energétique du Ministère de la 
Recherche Scientifique et de 
l’Innovation (MINRESI) agissent
parallèlement dans la filière biomasse.

Le secteur
de l’énergie
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Les lois camerounaises qui soutiennent la mise en place
d’une politique énergétique climatisée.

Dans le sous-secteur de l’électricité.

La Loi n° 2011/022 du 14 décembre 2011 régissant le secteur de l'électricité au
Cameroun constitue désormais le texte de base de la réforme de l’électricité.
Cette loi prévoit quelques moyens d’adaptation aux possibles impacts et
conséquences des changements climatiques sur le secteur de l’énergie. L’Etat
du Cameroun s’est engagé, par cette loi, à assurer la promotion et le
développement des énergies renouvelables. 

L’article 64 reconnait l’intérêt industriel du potentiel national des sources
d’énergies alternatives qui « contribuent à la satisfaction des besoins
énergétiques des consommateurs, concourent à la protection de
l’environnement et à la sécurité de l’approvisionnement en électricité ».

L’article 67 prévoit « qu’une agence en charge de la promotion et du
développement des énergies renouvelables peut être créée en cas de besoin »
ainsi que la mise en place d’un programme national de maitrise de l’électricité,
mais pas de l’énergie. Elle implique un programme visant un usage optimal
de l’énergie dans les bâtiments et dans l’industrie. L’aspect maîtrise de l’énergie
dans le secteur des transports devrait être envisagé dans la révision du cadre
législatif et réglementaire du secteur pétrolier et gazier. Cette nouvelle loi
renforce aussi le rôle de l’Agence de Régulation du Secteur de l’Electricité
(ARSEL). 

L’article 72 rappelle l’exigence de neutralité de l’Agence et l’article 85 stipule
que : « l’ARSEL peut être saisie dans le cadre d’une procédure de conciliation
par toute personne physique ou morale, par toute organisation professionnelle
ou association d’usagers, afin de régler les conflits entre les usagers d’une part,
et les opérateurs d’autre part ». 

La Loi-cadre n° 2011/012 du 6 mai 2011 sur la protection du consommateur
au Cameroun prévoit aussi des voies de recours à ceux qui seraient exclus ou
qui subiraient des désavantages dans le secteur de l’énergie. Au cas où ces lois
sont appliquées et opérationnalisées, elles devront améliorer la gouvernance
du secteur de l’énergie. Cependant, en vue d’une politique énergétique viable
à long terme, un cadre réglementaire visant l'implication explicite des acteurs
indépendants aux structures de prise de décision dans le secteur de l’énergie
doit encore être développé à moyen terme.
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Dans le sous-secteur des produits pétroliers et gaziers.

Le secteur des produits pétroliers et gaziers est essentiellement régi au
Cameroun par la Loi n° 99/03 du 22 décembre 1999 portant Code pétrolier et
son décret d’application n°2000/ 485 du 30 juin 2000, et la Loi n°2002/013 du
30 décembre 2002 portant le code gazier. 

Ces lois prévoient des aspects contraignants en matière de sécurité des
personnes et des biens, et de protection de l’environnement. Le problème
majeur qui mine le secteur des produits pétroliers et gaziers au Cameroun est
celui de la transparence. Afin de le résoudre ce problème, le Cameroun a adhéré
en 2005, à l’Initiative de Transparence des Industries Extractives (ITIE). Depuis
ce temps, le gouvernement a fait des progrès importants pour remplir les
exigences de l’ITIE et promouvoir la transparence dans la gestion des revenus
issus du secteur des industries extractives, même si beaucoup reste encore à
faire. Passer une loi sur l’ITIE permettrait de formaliser ce processus, et de le
rendre obligatoire pour l’ensemble des acteurs. 

Le code pétrolier et la Loi n°98/015 du 14 Juillet 1998 relative aux
établissements classés dangereux, insalubres ou incommodes exigent la mise
en place d’un système de prévention d'accidents et de plans d'urgence à
adopter en cas de sinistre ou de menace de sinistre présentant un danger pour
l'environnement et la sécurité des populations et des biens. La quasi-totalité
des installations énergétiques camerounaises disposent d’un plan d’urgence.
Ces plans prennent en compte leur capacité à contribuer aux gaz à effet de serre
(GES), mais ne tiennent pas compte de leur capacité à résister aux aléas et
événements climatiques extrêmes. Il est donc nécessaire que ces lois et leurs
décrets d’application soient révisés pour prendre en compte la dimension
résistance ou adaptation progressive des ouvrages énergétiques aux aléas
climatiques extrêmes.

L’Article 7 de la Loi n° 201/008 du 6 mai 2011 portant orientation pour
l’aménagement et le développement viables à long terme du territoire au
Cameroun, a consacré la préservation de l’environnement et la lutte contre les
effets néfastes des changements climatiques comme l’un des choix
stratégiques. 
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Cadre institutionnel national du Togo.

Le secteur de l’énergie est contrôlé dans sa totalité par l’Etat ; plusieurs
ministères y interviennent à savoir : le Ministère des Mines et de l’Energie a
en charge la gestion des secteurs des mines et de l’énergie. Il a sous sa tutelle les
directions techniques ci-après : 

Les acteurs de production, de transport et de distribution de l’énergie
électrique : 

• La Communauté Electrique du Bénin (CEB) en charge de l’importation, de
la production et du transport de l’Energie électrique en vue de
l’approvisionnement du Bénin et du Togo ; 

• La Compagnie Energie Electrique du Togo CEET en charge de la distribution
de l’énergie électrique au Togo. 

Les acteurs des filières d’importation et de distribution des produits pétroliers : 

• La Société Togolaise de Stockage de Lomé (STSL) : acteur public ; 

• Les sociétés agréées par l’Etat depuis l’ouverture aux privés des activités
d’importation et de distribution des produits pétroliers au Togo tel que Shell,
Total, Oando, Cap Esso, Corlay, Somayaf, Etoile du Golfe et Sodigaz.

En plus du ministère en charge de l’énergie il y a d’autres institutions qui
interviennent dans la gestion du secteur de l’énergie. 

MINISTERE DES MINES
ET DE L’ENERGIE

ANRSE, CEB, CEET,
STSL

CABINET

SECRETARIAT
GENERAL

DIRECTION
GENERALE DE

L’ENERGIE

DIRECTION
GENERALE DES

HYDROCARBURES

DIRECTION
GENERALE DES

MINES ET DE
LA GEOLOGIE

DIRECTION DES
AFFAIRES

COMMUNES

DIRECTION DU
DEVELOPPEMENT
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Le Ministère du Commerce et de la Promotion du secteur privé assure la tutelle
des sociétés d’importation et de distribution des produits pétroliers. 

Le Ministère de l’Environnement et des Ressources Forestières est chargé de
l’exploitation viable des ressources naturelles et de la protection de
l’environnement. 

Le Ministère de l’Agriculture, de l’Elevage et de la Pêche est chargé de mettre
en œuvre la politique agricole dans le strict respect de l’environnement et
d'assurer la sécurité alimentaire. 

Le Ministre délégué auprès du Ministre de l’Agriculture, de l’Elevage et de la
Pêche, chargé des Infrastructures Rurales est chargé de la mise en place d’une
politique d’acquisition et de gestion des équipements ruraux et ainsi que du
désenclavement des zones rurales. 

Le Ministère de l’Enseignement Supérieur et de la Recherche est chargé de
développer la vulgarisation de l’énergie solaire par le biais du laboratoire de
l’énergie solaire de l’Université de Lomé. 

Les acteurs de production et de distribution de la biomasse-énergie : 

• L’Office du Développement et de l’Exploitation des Forêts (ODEF)
commercialise les rebus de l’exploitation des plantations de teck sous forme
de fagot de bois de feu et développe des plantations de bois pour la
production de bois de feu ; 

• Les paysans producteurs de bois de feu et de charbon de bois ; 

• Les ONG s’occupent de la sensibilisation des populations au reboisement et
à l’utilisation rationnelle du bois–énergie par la diffusion des foyers à
rendement amélioré. 

Les lois togolaises qui soutiennent la mise en place d’une
politique énergétique climatisée.

Le cadre juridique général du sous-secteur de l’électricité au Togo porte sur les
activités de production, de transport et de distribution d’énergie électrique, y
compris les activités d’importation et d’exportation exercées sur le territoire
national de la République togolaise. Il définit : 

• La politique générale d’organisation du secteur de l’électricité ;

• Le cadre juridique au sein duquel sont exercées les activités réglementées sur
le territoire national de la République Togolaise et notamment, la mise en
place de modalités de contrôle et de règles de concurrence appropriées à
l’exercice par les exploitants de leur mission de service public ;
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• Les modalités de participation des entreprises privées au secteur de
l’électricité et notamment le régime de propriété et d’usage des installations
électriques situées sur le territoire national de la République Togolaise et de
biens affectés à leur exploitation ;  

• Les attributions et responsabilités des institutions de la République Togolaise
et des autres organismes et intervenants du secteur de l’électricité. 

Les textes le plus importants textes sont :

Le Code Bénino-Togolais de l’électricité

Signé le 27 juillet 1968 et modifié le 23 décembre 2003 à Cotonou, le Code
Bénino-Togolais de l’électricité définit :

• le cadre juridique, réglementaire et technique au sein duquel sont exercées
les activités de production, de transport et de distribution ainsi que les
activités d'importation et d'exportation de l'énergie électrique sur l'ensemble
des deux territoires ; 

• les institutions et autres acteurs intervenant dans le secteur sur l'ensemble
des territoires des deux États, leurs attributions et responsabilités ainsi que
les modalités de leur intervention ;

• les buts, l'organisation, les missions, les pouvoirs, les droits et obligations de
la Communauté Électrique du Bénin (CEB), instrument commun mis en
place par les deux États.

La loi 2000-12 relative au secteur de l’électricité du 18 juillet 2000 libéralise le
segment de la production, introduit une concurrence de monopole dans la
distribution et crée une autorité de réglementation.

Le décret n°2000-090/PR du 08 novembre 2000 portant organisation et
fonctionnement de l’Autorité de Réglementation du Secteur de l’Électricité
(ARSE).

La Loi des Hydrocarbures 99-003 du 18 février 1999 : la Direction Générale
des Hydrocarbures estime que le Code nécessite une mise à jour qui ne s’est
pas traduite à ce jour par un programme validé.

Comment utiliser les recommandations TIPEE dans la
formation d’une politique énergétique ? 

Les rapports TIPEE (2011) ont généré plusieurs recommandations qui
s’appuient sur les options politiques, mesures requises et l’amélioration des
connaissances à court, moyen et long termes pour mettre en place une politique
énergétique qui respecte non seulement les objectifs de l’écodéveloppement,
mais est aussi adaptée aux aléas climatiques extrêmes. 
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Trois exemples : 

Exemple 1 : Les rapports TIPEE ont relevé un faible déploiement des énergies
renouvelables couplé au manque de cadre réglementaire et institutionnel pour
la promotion des énergies renouvelables. 

Dans des conditions similaires, le Maroc a offert un cadre à la mise en œuvre
opérationnelle de sa stratégie énergétique :

• l’édition d’une loi innovante sur les énergies : l’accès au réseau électrique
national MT, HT et THT, possibilité d’exporter l’électricité d’origine
renouvelable, l’ouverture à la concurrence pour la production d’électricité
renouvelable ;

• la création de l’Agence pour le développement des énergies renouvelables ; 

• la création de l’Agence solaire ; 

• la création en février 2010 de la Société d’investissement énergétique, appelée
à jouer un rôle de levier de mobilisation et de catalyseur pour stimuler
l’investissement ;

• mise en place du Programme national de formation dans le domaine des
ENR par le Ministère de l’énergie, en concertation avec tous les acteurs
nationaux majeurs ;

• l’exonération, pour le matériel solaire, du droit fiscal et de la taxe sur la valeur
ajoutée, et une tarification douanière réduite pour les équipements
photovoltaïques et thermiques ;

• la création de l’Institut de recherche pour les énergies solaires et les énergies
nouvelles. Il fonctionne comme une agence de moyens, fonctionnant par
appels à projets, dynamisant et fédérant l’ensemble des laboratoires de
recherche du pays autour des priorités de la stratégie énergétique nationale ;

• lancement de quatre programmes nationaux de production énergétique : le
programme solaire de 2000 MW ; le programme éolien intégré national de
1000 MW auquel s’ajoutent au moins 1000 MW éoliens issus d’initiatives
privées ; le programme hydraulique de 2000 MW ; le programme d’efficacité
énergétique visant à assurer un usage optimal de l’énergie dans tous les
secteurs clés avec comme priorités l’habitat, le transport et l’industrie.

Source : Baroudi A. et Mouline S. (2012)-Liaison Energie-Francophonie N°87 
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Exemple 2 : Le rapport TIPEE a relevé que 60 % des centrales
thermoélectriques et raffinerie installées au Cameroun sont vulnérables aux
inondations. Par ailleurs, la contribution aux émissions de gaz à effet serre
des infrastructures énergétiques en cours de construction dans les zones
côtière et sahélienne est de plus en plus prise en compte, mais pas la capacité
des installations à résister aux aléas et événements climatiques extrêmes.

Fort de ce constat, le rapport a relevé la nécessité de rendre résilientes au
changement climatique les installations existantes, celles en cours de
construction et de le prendre en compte dans les nouveaux investissements
énergétiques. Le Projet de Développement du Secteur de l’Energie (PDSEN)
envisage entre 2011 et 2013 une étude sur les activités d’adaptation au
changement climatique dans le secteur de l’énergie au Cameroun. Cette étude
devrait :

1. identifier les dangers dus au climat, liés à l’eau et à la température ;

2. identifier les systèmes énergétiques affectées par ces dangers ;

3. préconiser les mesures d’adaptation visant la réduction de l’exposition et de la
sensibilité (directives d’implémentation des nouveaux ouvrages énergétiques) ; 

4. préconiser les mesures d’adaptation visant l’accroissement de la résilience
ou de la capacité d’adaptation (utilisation de matériaux résistant aux
inondations, digues, etc.) ;

5. proposer des mesures de renforcement du système d’information scientifique
approprié pour visualiser l’évolution du climat et du secteur énergétique ;

6. permettre la modernisation des infrastructures énergétiques en tenant le
mieux compte des événements climatiques et de l’amélioration des moyens
d’entretien nécessaires pour garantir la sécurité de l’offre d’électricité et
réduire le gaspillage.

Sources : Document d'évaluation du projet (‘Project Appraisal Document-PAD’) du Projet de
Développement du secteur de l’énergie-Projet P104456-Banque Mondiale (2008). Plan de Passation des
Marches du PDSEN (JUIN 2010). 
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Exemple 3 : le rapport TIPEE a relevé le besoin d’accroissement de la capacité
du stock de sécurité des produits pétroliers au Togo.

Selon le rapport TIPEE le stock de sécurité des produits pétroliers au Togo est
de 45 jours. Ce stock s’est révélé au fil des années insuffisant, voir inapproprié,
du fait de l’accroissement de la demande intérieure en carburants. 

En effet, depuis 2011, l’approvisionnement en produits pétroliers au Togo
connait des perturbations. Le stock de sécurité est insuffisant pour amortir les
fluctuations. Ainsi on voit des répercutions immédiates de l’augmentation du
prix du baril sur les prix des carburants au niveau national. 

Les pénuries et la fluctuation brutale des prix des carburants à la pompe,
l’émergence et le développement de la vente illicite de carburants sont les difficultés
qui affectent le mécanisme d’approvisionnement en produits pétroliers du Togo.

En un mois (courant janvier
2012), les prix des produits
pétroliers au Togo ont été
revus à la hausse deux fois
dans le même mois, suite à
un arrêté interministériel. Au
terme de cet arrêté, le super
sans plomb passe de 567F à
595F le litre, tandis que le
gas-oil devra désormais se
vendre à 629F contre 599F
précédemment et que le
pétrole lampant passe de
467F à 490F. Le mélange à
deux temps, quant à lui,
coûte 665F contre 639F et le
gaz butane de 12,5 kg monte
à 3 859F contre 3 500F. Ces
nouvelles augmentations
interviennent après une
précédente augmentation de
5% sur tous les produits
pétroliers, intervenue en juin
2011. 

Face à la faible capacité du
stock de sécurité, le Togo doit
repenser sa politique de
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Une approche alternative

Le Togo peut opter pour l’introduction progressive
de biocarburants en substitution aux produits
pétroliers dans les sous-secteurs domestique,
artisanal et des transports. Ceci permettra au pays
de bâtir sa sécurité énergétique sur une moindre
dépendance vis-à-vis des pays producteurs de
pétrole.

Le Togo peut s’appuyer sur l’expérience du Mali qui
a introduit du biodiesel fabriqué à base des grains
de Jatropha Curcas dans différents sous-secteurs de
l’énergie dont celui des transports.  Selon son plan
d’action sur les biocarburants, le Mali envisage en
termes quantitatifs, d’aboutir à une réduction de
10% du volume des importations de gasoil à la fin
du premier quinquennat ; 15% à la fin du second
quinquennat et 20% à la fin du troisième. En matière
de production de biocarburant, cela va se traduire
par une production annuelle d’huile de pourghère
estimée à 39,2 millions de litres à l’issue du 1er
quinquennat, 56 millions de litres à la fin du second
et 84 millions de litres au 3ème. 

Il est clair cependant que toute production de
biocarburants doit être pour usage local et se faire
sans utiliser la terre arable nécessaire aux besoins
agricoles.



sécurité d’approvisionnement en produits pétroliers, par l’augmentation de la
capacité de son stock de sécurité sur la base de simulations étudiant la croissance
de la demande intérieure. 

Quelles peuvent être les conséquences de projets
entrepris sans consultation valable ? 

Afin de maximiser le succès d'une proposition d'approche ou de politique, il
importe de comprendre qui la décision affectera et comment leur participation
contribuera à son succès. La consultation des parties prenantes produit des
politiques et des mesures mieux informées, en harmonie avec les besoins des
utilisateurs et les perceptions dominantes. A l'inverse, un manque de
concertation peut entraîner des conséquences imprévues conduisant à une
mauvaise mise en œuvre, et même à l'inaction.

Trois études de cas : 

Etude de cas 1 : Approvisionnement des populations à faible revenu de Ngan-
ha dans la région de l’Adamaoua au Cameroun, en énergie et eau potable grâce
à une mini-centrale d’énergie solaire.

L’idée de réaliser ce projet est née d’une compétition internationale lancée en
2007 par Lighting Africa Development Market Place (LADM), une initiative du
Groupe Banque Mondiale, pour contribuer au développement des marchés
commerciaux d’énergie hors-réseau en Afrique Subsaharienne. La Banque
mondiale voudrait, à travers cette initiative, soutenir l’industrie de l’énergie en
développant des énergies propres et efficientes.
L’ambition étant d'en faire bénéficier en moyenne
2.5 millions de personnes à l’orée 2012, et 250
millions de personnes à l’horizon 2030. Le
programme se traduit par une forte mobilisation
du secteur privé pour créer des marchés d’énergies
modernes viables et renouvelables. Autrement dit,
Global Village Cameroun (GVC) a été lauréate de
cette compétition en 2008 et a bénéficié d’un
financement pour la réalisation du projet suscité.

L’arrondissement de Ngan-ha, hôte du projet, a une population constituée
essentiellement d’agriculteurs et d’éleveurs. Elle est estimée à 45 000 habitants pour
une superficie de 2 625 km². Ce village est localisé à environ 80 km du dernier
pylone du réseau électrique national. Connecter le village au réseau électrique
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national devrait coûter pas moins d’un milliard de FCFA. La population utilise
essentiellement le gasoil, le pétrole lampant et le feu de bois pour ses besoins en
énergie. Les produits pétroliers coûtent particulièrement chers dans la localité par
rapport à la ville de Ngaoundéré et les problèmes de santé liés à la consommation
de l’eau de mauvaise qualité sont récurrentes (paludisme, typhoïde, dysenterie,
diarrhée, etc). Par ailleurs, le rapprochement de Ngan-ha de la zone sahélienne du
nord le prédispose à un risque de dégradation environnementale, mais à un bon
ensoleillement. Au regard des constats et atouts évoqués ci-dessous, Global Village
Cameroon, s’est associé à une entreprise privée pour mettre son expertise au service
des habitants de Ngan-ha. Elle a fourni et installé une mini-centrale solaire
photovoltaïque (73 panneaux solaires de 130 W chacun et de quatre onduleurs de
5 kW chacun), transportant par câble du courant pour les ménages et les services,
aménageant des points d’eau potable fonctionnant avec une pompe solaire. 

Leçons tirées de cette phase pilote du projet : 

• les acteurs gouvernementaux manifestent une réticence par rapport à la
pertinence et à la fiabilité de la technologie solaire photovoltaïque à satisfaire
certains besoins de développement. Ils préfèrent souvent les barrages et les
solutions thermiques ; 

• le manque de maîtrise de la technologie solaire photovoltaïque est un
obstacle au développement de la source d’énergie solaire ; 

• les taxes liées à l’importation des équipements constituent un fardeau au
développement de ce secteur d’activité ; 

• l'incompréhension et le déficit d’appropriation du projet par les populations
bénéficiaires des installations constituent un obstacle aux projets à vocation
sociale ; 

• les manœuvres de fraude diverses ou le refus de payer la facture constituent
un goulot d’étranglement pour la survie du projet ;

• la demande dépasse toujours la puissance installée lorsque le projet
commence à être opérationnel ;

• la tentative de politiser le projet est très grande et contribue à réduire le
niveau d’adhésion et de participation des populations. 
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Etude de cas 2 : Société civile et prise de décision dans le processus de
développement des grands projets du secteur de l’énergie au Cameroun. 

L'impression qui prévaut au sein
des organisations de la société
civile est que l'ampleur du débat
public au Cameroun sur les grands
projets reste encore limitée en
termes de mouvement des espaces
fermés vers des espaces plus
ouverts, où les parties prenantes
sont invitées à participer au
dialogue par les institutions
gouvernementales et les
organismes publics. Ces « espaces
d’invités » sont actuellement
perçus comme étant des « fenêtres
» de concertation à court terme. Il
y a des doutes exprimés quant à la
volonté des institutions et des
organismes publics de prendre en
considération les contributions
constructives de la société civile, en particulier là où des voix s'élèvent pour
remettre en question les propositions du gouvernement jugées non pertinentes.
Electricity Development Corporation (EDC), la société de patrimoine chargée
de la construction et de l’exploitation de l’aménagement hydroélectrique de Lom-
pangar affirme sa volonté, en principe, de dialoguer avec les parties prenantes ;
mais elle s'inquiète du fait que certaines ONG cherchent moins à apporter une
contribution constructive au débat que de causer des problèmes, par exemple,
selon EDC, en provoquant activement des craintes dans l'esprit des parties
prenantes dans la zone du projet. De chaque côté, il semble y avoir peu de
confiance que la création active d'un espace de dialogue entre le gouvernement
et la société civile soit dans l'intérêt commun. Ce déficit de concertation retarde
la mobilisation des financements auprès des partenaires financiers
internationaux, et empêche ces projets de bénéficier de la longue expérience
des OSC dans la médiation sociale, de leur légitimité dans les sites des grands
projets et de leur savoir-faire sur le terrain. Il est espéré que la plateforme des
acteurs du secteur de l’énergie crée en 2011 par le Ministère de l’Eau et de
l’Energie puisse à terme faire émerger un véritable noyau, formel et informel,
mais solide, permettant un échange d’informations et une confiance mutuelle. 
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Pour plus d’informations : 

• Union Internationale pour la
Conservation de la Nature-UICN (2011).
Prise de décision et dialogue autour des
grands barrages et des infrastructures
hydrauliques. Diversité des approches;
évolution des politiques et pratiques
relatives à la préparation et à la mise en
œuvre des projets; études de cas au
Cameroun et au Sénégal, 119 pages. 

• Décision N00000337/MINEE/CAB du 19
septembre 2011 portant création de la
plateforme de concertation entre les
acteurs et les autres parties prenantes du
secteur d’énergie et de l’eau sur les
questions environnementales et sociales.   



Etude de cas 3 : Un projet d’installation de pompes hydrauliques fonctionnant
à l’énergie solaire sans collaboration, ni concertation au Togo.

Entre 1996 et 1997 la Direction Générale de l’Energie, grâce à un financement
de l’Office Togolais des Phosphates (OTP) avait mis en œuvre le projet
photovoltaïque dans deux villages du Togo : Ataloutè au Nord du pays et
Gakpé-Kpédji au Sud. Ce projet a consisté à installer des équipements
photovoltaïques dans deux localités aux fins de pompage de l’eau souterraine.
Selon les études techniques, les forages à Ataloutè et à Gakpé-Kpédji avaient
des débits favorables pour l’installation de pompe fonctionnant à l’énergie
solaire. Alors, des comités furent mis en place pour la gestion des pompes
solaires. 

Malheureusement avec la fin de l’appui financier, les pompes ont arrêté de
fonctionner, faute de maintenance, d’appropriation par les bénéficiaires et par
déficience de collaboration entre les parties prenantes. 

En effet la mise en œuvre de ce projet implique non seulement le ministère en
charge de l’énergie, mais aussi ceux en charge de l’eau et de la décentralisation,
les collectivités locales, les organisations de la société civile et les bénéficiaires. 

Il apparaît que le manque de financement évoqué comme raison de l’échec du
projet n’est réellement pas la raison fondamentale. C’est plutôt le déficit
d’implication, de concertation et de collaboration entre toutes les parties
prenantes au projet qui est la raison fondamentale de l’échec du projet.

Il y a quatre leçons à tirer de cet échec : 

1. Une campagne d’éducation, de formation et de sensibilisation bien menée,
aurait permis aux bénéficiaires, aux collectivités et aux organisations de la
société civile de s’approprier le projet. De ce fait, les comités mis en place
pour la gestion des pompes auraient accompli leur mission, et les
populations bénéficiaires, comprenant l’importance de l’énergie solaire dans
leur approvisionnement en eau, auraient facilement adhéré au mécanisme
mis en place pour mobiliser les fonds nécessaires à la maintenance des
équipements photovoltaïques et des pompes.

2. Si le ministère en charge de la décentralisation et de l’administration du
territoire avait été suffisamment impliqué dans le déroulement du projet,
les autorités administratives locales auraient ajouté à leurs attributions
régaliennes, la surveillance et le contrôle de l’état du fonctionnement des
pompes solaires.
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3. Si la mise en œuvre du projet s’était faite dans un cadre de concertation et
de consultation des acteurs, le ministère en charge de l’eau qui a entre autres
attributions l’approvisionnement en eau des milieux ruraux, se serait
approprié le projet. Il aurait alors inscrit la maintenance des équipements
photovoltaïques parmi ses activités d’approvisionnement en eau potable
dans les deux localités.

4. Un groupe d’acteurs a été royalement ignoré, celui des femmes responsables
de l’approvisionnement en eau dans la tradition africaine. Etant les plus
concernées par ce projet, les femmes auraient dû être mises à l’avant-garde
du déroulement du projet. Malheureusement elles furent réduites à la
passivité.

Pourquoi avoir un processus consultatif ?

« Celui qui voit un problème et qui ne fait rien, fait partie du problème » Mahatma Gandhi

√ Les Organisations de la Société Civile (OSC) sont engagées dans la gestion
des impacts environnementaux et sociaux associés aux projets énergétiques,
et assurent la dissémination des informations.

√ Plusieurs OSC et Petites et Moyennes Entreprises (PME) se sont lancées
aujourd’hui dans le secteur des énergies renouvelables, notamment dans les
domaines du solaire photovoltaïque, biogaz et microcentrales
hydroélectriques en zones rurales. Elles disposent ainsi d’importantes
compétences techniques et de connaissances qui peuvent être mises à
contribution dans le processus de déploiement des énergies renouvelables.
Par ailleurs, avec ce capital d’expériences, elles peuvent aussi jouer un rôle
déterminant dans la gouvernance du secteur, dans la sensibilisation et la
diffusion des informations utiles à l’acceptation des nouvelles technologies
d’énergies renouvelables. 

√ Plusieurs dimensions de la politique énergétique se trouvent au-delà du
mandat du Ministère de l’Eau et de l’Energie. 

Exemple : Au Cameroun, la gestion et la prévention des risques climatiques sont
gérés par la Direction de la Protection Civile du Ministère de l’Administration
Territoriale et de la Décentralisation (MINATD) et le Ministère de
l’Environnement, de la Protection de la Nature et du Développement Durable
(MINEPDED). Par conséquent, il importe d’intégrer et de coopérer avec les
différents acteurs et secteurs afin de proposer une politique énergétique viable
à long terme du point de vue technologique, environnemental, sociologique,
économique et résiliente aux changements climatiques. 
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Glossaire

Adaptation

Dans les systèmes naturels ou humains, l’adaptation constitue une réponse à
des stimuli vécus ou attendus (par exemple les changements climatiques) ou à
leurs effets, qui vise à modérer leurs conséquences néfastes ou à exploiter leurs
aspects bénéfiques. Dans les systèmes naturels, l’adaptation est une mesure
réactive. Dans les systèmes humains par contre, cette réponse peut être soit
réactive, soit proactive, et peut être entreprise à la fois par le secteur public (par
exemple par les instances gouvernementales à tous les niveaux de la hiérarchie)
et par le secteur privé (individus, ménages, communautés, entreprises
commerciales et ONG). 

Atténuation

Elle contribue à l'objectif de stabilisation des concentrations des gaz à effet de
serre (GES) dans l'atmosphère à un niveau qui empêche toute perturbation
anthropique dangereuse du système climatique en favorisant les efforts pour
réduire ou limiter les émissions de GES ou améliorer la séquestration des GES.
Les activités d’atténuation comprennent la réduction des émissions dans les
domaines de l'énergie, des transports, de l'industrie et de l'agriculture par
l'utilisation de nouvelles formes d'énergie ou d'énergies renouvelables, les
mesures pour améliorer l'efficacité énergétique des générateurs existants, des
machines et équipements ou la gestion de la demande. 

Sécurité énergétique

La répartition inégale des réserves de combustibles fossiles dans les pays, et la
nécessité cruciale d'accéder aux ressources d'énergie, a créé des vulnérabilités
importantes : menaces à la sécurité énergétique, instabilité politique des pays
producteurs d'énergie, manipulation de l'approvisionnement énergétique,
concurrence sur les sources d'énergie, attaques contre les infrastructures
d'approvisionnement, ainsi que les accidents et les catastrophes naturelles.

Le passage aux énergies renouvelables peut contribuer à répondre aux deux
objectifs de réduire les émissions de gaz à effet de serre, (limitant ainsi à l'avenir
les conditions météorologiques extrêmes et les impacts climatiques) et d'assurer
une livraison fiable, rapide et rentable de l'énergie.

La sécurité énergétique présente donc deux impératifs :

1. utiliser moins d'énergie et plus efficacement pour les mêmes tâches,

2. obtenir plus d'énergie à partir de sources d'approvisionnement domestiques
distribuées, qui sont intrinsèquement robustes parce qu'elles sont simples,
dispersées, diversifiées, robustes et de plus en plus renouvelables.
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Gouvernance énergétique 

La consultation et la participation des usagers finaux se révèlent cruciale pour
s’assurer que le système envisagé réponde quantitativement et qualitativement
aux besoins énergétiques ainsi qu’aux besoins plus généraux de la collectivité.
La gouvernance énergétique comprend : 

• Une bonne qualité de l’information, 

• La transparence des décisions nationales, 

• La participation de la société civile (qui nécessite un investissement dans le
capital social en stimulant la participation des citoyens et en offrant
différents canaux d’implication de groupes d’usagers indépendants).

Concertation

La concertation est un processus par lequel ceux qui sont touchés par un projet
ou une politique sont identifiés et invités à participer à la prise de décision. Il
est important qu'il y ait une information de qualité et une participation
citoyenne précoce permettant une implication valable dans les processus
décisionnels. Celle-ci a vocation à se dérouler en amont de toute décision et à
traiter les participants sur un pied d’égalité, chacun ayant un point de vue
spécifique et pouvant bénéficier de moyens similaires pour le faire valoir.

Plus d’information : page 26 de "Politique énergétique et écodéveloppement – Manuel
d’accompagnement destiné aux planificateurs", 2011, HELIO International.
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Présentation des organisations
HELIO International est un réseau mondial indépendant
d’analystes énergétiques reconnus, créé en 1997. Son principal
objectif consiste à cerner, évaluer, mesurer et rendre publique la
contribution des politiques énergétiques à l’écodéveloppement. 

Les experts d’HELIO évaluent en toute indépendance les politiques énergétiques nationales et
informent les décideurs économiques et politiques de leur validité et de leur efficacité. Ils
effectuent également des analyses, évaluations et monitorats de projets, et fournissent des conseils
sur l’écodéveloppement et la stabilisation du climat. HELIO coopère avec les principaux réseaux
et organisations œuvrant dans le domaine de l’énergie et du développement.

Au cœur des activités d'HELIO se trouve l’Observatoire de la Viabilité Energétique (OVE). L’OVE
regroupe des équipes d'analystes à travers le monde dont le rôle est de mesurer la contribution
des politiques énergétiques aux objectifs de l’écodéveloppement. L'application de ses principes
a permis le développement d'une deuxième méthodologie d’évaluation qui a servi de base au
Gold Standard, le label de qualité optimale des projets climatiques et notamment de ceux du
Mécanisme de Développement Propre (MDP). 

HELIO International est un think tank à but non lucratif dont le siège est à Paris, France. Il est
observateur accrédité auprès du Conseil économique et social des Nations Unies (ECOSOC),
auprès de la Convention-cadre des Nations Unies sur les changements climatiques (CCNUCC),
auprès du Programme des Nations Unies pour l’environnement (PNUE) et de l’Organisation
Internationale de la Francophonie (OIF).

56, rue de Passy, 75016 Paris, France
helio@helio-international.org 
www.helio-international.org

L’Alliance pour le Climat et le Développement (Climate and Development
Knowledge Network – CDKN) aide les décideurs à concevoir et à mettre
en oeuvre des activités de développement compatibles avec le climat. Pour
ce faire, nous conjuguons des travaux de recherche, des services conseil et
la diffusion de connaissances afin de soutenir des processus de politique
générale gérés et maîtrisés au niveau local. Nous travaillons dans le cadre
de partenariats avec des décideurs des secteurs public, privé et non
gouvernemental à l’échelle nationale, régionale et mondiale.

CDKN est gérée par un groupe de six organisations non gouvernementales et privées actives
dans quatre continents: PricewaterhouseCoopers, le Overseas Development Institute (ODI), la
Fundación Futuro Latinoamericano, South-South-North, LEAD et INTRAC.

Dans le cadre du contexte général du développement compatible avec le climat, nous travaillons
sur quatre thèmes stratégiques : 

• Stratégies et plans de développement compatible avec le climat 

• Amélioration de l’accès aux financements climat pour les pays en développement

• Renforcement de la résilience grâce à la gestion des risques de catastrophes liés au climat

• Soutien aux négociateurs d’accords relatifs au climat originaires des pays les moins avancés
et les plus vulnérables.
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CDKN est soutenue par le Département britannique pour le développement international
(DFID) et le ministère néerlandais des Affaires étrangères. £5 million en financement est assuré
pour une période initiale de cinq ans.

CDKN Global: 
7 More London Riverside, London, United Kingdom SE1 2RT
cdknetwork.enquiries@uk.pwc.com 
+44 207 212 4111 
www.cdkn.org

CDKN Africa:
2 Roodehek Street, Gardens 8001, Cape Town, South Africa 
africa@cdkn.org 
+27 21 461 8551 

L’Institut de l’énergie et de l’environnement de
la Francophonie (IEPF), organe subsidiaire de
l'Organisation internationale de la
Francophonie, est né en 1988 de la volonté des
chefs d’État et de gouvernement des pays

francophones de conduire une action concertée visant le développement du secteur de l’énergie
dans les pays membres. En 1996, cette action a été élargie à l’Environnement.

Basé à Québec, l’Institut a aujourd’hui pour mission de contribuer :

• à la formation et au renforcement des capacités des différentes catégories d’acteurs de
développement des pays de l’espace francophone dans les secteurs de l'énergie et de
l'environnement pour le développement durable,

• au développement de partenariat dans les secteurs de l'énergie et de l'environnement pour le
développement durable.

Dans le cadre de sa programmation 2010-2013, l’IEPF :

• Contribue à l’élaboration de politiques et stratégies nationales de développement durable et
à leur mise en œuvre dans les domaines de l’énergie et de l’environnement.

• Soutient la participation des pays aux négociations internationales sur l’environnement et le
développement durable.

• Développe des partenariats, publie des guides, des revues spécialisées et des ouvrages
scientifiques et techniques en français dans les domaines de l’énergie et de l’environnement. 

• Anime des réseaux d’information et d’expertise pour le développement durable.

56, rue Saint-Pierre, 3ème étage, Québec (QC) G1K 4A1, Canada, 
+1 418 692 5727 
iepf@francophonie.org 
www.iepf.org, www.mediaterre.org
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Ce document a été réalisé dans le cadre d'un projet
financé par le Département britannique pour le
développement international (DFID) en faveur des pays en
voie de développement. Néanmoins, les avis exprimés et
les informations contenues dans ce document ne
proviennent pas nécessairement ou ne sont pas
obligatoirement approuvés par le DFID ou les membres de
l’Alliance pour le Climat et le Développement, qui se
dégage de toute responsabilité vis-à-vis de ces avis ou de
ces informations, et des conséquences qui pourraient en
découler.

L’Alliance pour le Climat et le Développement (Climate and
Development Knowledge Network – CDKN) est soutenue
par le Département britannique pour le développement
international (DFID) et le ministère néerlandais des Affaires
étrangères et est dirigée et administrée par
PricewaterhouseCoopers LLP. PricewaterhouseCoopers LLP
est assisté dans la gestion de CDKN par une alliance
d'organisations comprenant le Overseas Development
Institute (ODI), la Fundación Futuro Latinoamericano,
South-South-North, LEAD et INTRAC.



International
HELIO

L’importance du rôle de l’énergie dans la structuration des modes de développement
a longtemps été occultée par l’opacité des processus décisionnels qui lui sont
traditionnellement associés. En fait, ce sont les crises écologiques successives et

maintenant concomitantes (pluies acides, prolifération radioactive, destruction des
espèces, dégradation des sols, des forêts et des eaux, dérive climatique, marées noires...)
qui ont provoqué et permis de poser de vraies questions : 

• L’humanité a-t-elle atteint ses limites d’expansion et d’expression ? Les désastres dits
naturels se succèdent et s’aggravent : aurons-nous toujours les ressources économiques
pour les colmater ? En sommes-nous maintenant arrivés à devoir protéger la planète
pour sauver l’économie ? 

• Pourquoi sommes-nous restés si longtemps aveugles aux valeurs salvatrices que nous
découvrons dans des civilisations différentes ? 

• Saurons-nous planifier à temps un écodéveloppement fondé sur une production
néguentropique organisée et solidaire, issue d’une gouvernance participative ? 

• Le secteur énergétique est au cœur de la problématique développementale et est en
mutation. Quelle sera la configuration qui émergera ? Par quoi cette restructuration
remplacera-t-elle les énergies fossiles incriminées : par des énergies moins carbonées
mais peut-être plus dommageables ? Ou en utilisant l’énergie plus intelligemment,
c’est-à-dire efficacement, sobrement et en harmonie avec des besoins légitimes ? 

L’énergie est puissance : en avoir la jouissance permet de détenir les clés de la vie
économique, sociale, de la vie tout court. Avoir de l’énergie sur son sol n’est pourtant pas
un avantage déterminant si l’on ne sait pas l’utiliser soi-même, si l’on n’en a pas le contrôle
ou si les retombées en sont mal réparties. Mais rien n’est immuable et les solutions, elles
aussi, prolifèrent généreusement et mondialement. 

C’est ainsi qu’avec l’IEPF, HELIO International a lancé le projet Traitement de l’Information
pour des Politiques Énergétiques favorisant l’Écodéveloppement (TIPEE)© et développé
une méthodologie spécifique, qui est détaillée dans la publication : Politique énergétique
et écodéveloppement : Manuel d’accompagnement destiné aux planificateurs. Cet outil ouvre
de nouvelles pistes et consolide celles qui peuvent amener l’écodéveloppement tant à
l'échelle locale que nationale.

Destiné aux décideurs, ce guide a pour but de les accompagner dans l'élaboration des
politiques énergétiques et la prise de décision. La démarche s'appuie sur la méthodologie
TIPEE© afin de permettre d'évaluer si la politique énergétique va bien dans le sens de
l’écodéveloppement et permet en particulier de renforcer la résilience climatique.

Gouverner c'est choisir : le faire ensemble, c'est mieux, 
c'est choisir l'écodéveloppement…


